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			“17% des élèves fréquentent un établissement scolaire privé. 7 milliards d’euros sont votés tous les ans pour ces écoles, provenant des impôts de tous. En 2013, 487 communes n’ont que des écoles privées, méprisant ainsi le libre choix des familles et les lois de la République.”
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			Introduction

			Après les terribles attentats de janvier 2015, comme beaucoup de Français attachés à la République, nous avons été profondément touchés par l’appel à l’unité nationale du président de la République : « Je ne connais qu’une communauté, la communauté nationale », ainsi que par l’hommage à l’école, devant l’Assemblée nationale, du Premier ministre Manuel Valls : « La laïcité s’apprend à l’école » ; « Le cœur de la République est l’école ».

			Il s’agit évidemment de cette école publique, gratuite et laïque qui, de 1882 à 1940, contribua puissamment à édifier notre démocratie, à la fois dans son universalité et dans ses spécificités. Il était réconfortant, en cette période cruciale pour la nation, d’entendre ces paroles fortes et justes qui renouaient avec l’esprit et l’élan des origines.

			Cependant, ces hauts responsables étaient-ils, sont-ils informés, voire conscients, des réalités contemporaines qu’affronte cette école « cœur de la République » ?

			Aujourd’hui, « le parti clérical », expression par laquelle Victor Hugo désigne l’Église et les partisans d’un retour à son ordre moral dans toutes les sphères de la société et que nous reprendrons tout au long de l’ouvrage1, est conforté dans son audace vis-à-vis de l’école publique par la convergence de deux tendances lourdes de nos sociétés contemporaines. D’une part, celle des enseignements privés eux-mêmes qui en toute logique interne s’efforcent d’élargir leur sphère d’influence. Pour l’instant catholiques à 90 %, ils vont progressivement inclure les autres religions. D’autre part, l’empreinte néolibérale, conjuguée à un individualisme faisant fi du collectif qui, en matière d’enseignement, pousse à revenir au clivage des temps anciens : pour les « élites », le sur-mesure ; pour les autres, l’école publique.

			M. Sarkozy, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, a été très explicite dans son livre d’entretiens La République, les religions, l’espérance, où il affirme que « la place de la religion dans la France de ce début de millénaire est centrale… Ce n’est pas une place concurrente de la République. C’est une place « dans » la République2 ». Ou encore, s’agissant de l’éducation : « La dimension morale est plus solide, plus enracinée lorsqu’elle procède d’une démarche spirituelle, religieuse plutôt que lorsqu’elle cherche sa source… dans le modèle républicain. »

			Cette philosophie, logiquement, s’exprime dans la désormais fameuse déclaration du Latran selon laquelle « dans la transmission des valeurs et dans l’apprentissage de la différence du bien et du mal, l’instituteur ne pourra jamais remplacer le pasteur ou le curé… » ; déclaration renversante si l’on songe qu’elle émanait d’un président de la République française, laïque de par sa Constitution, devant le chef de l’Église catholique. Il rompt l’équilibre institutionnel de la séparation des Églises et de l’État quand dans un même élan, il ajoute que « partout où vous agirez, dans les banlieues, dans les institutions, auprès des jeunes, dans le dialogue interreligieux, dans les universités, je vous soutiendrai ».

			Il s’agit d’une guerre contre l’école républicaine dont on se propose ici de rappeler les éléments. Loin d’être éteinte, elle est toujours bel et bien d’actualité. Cette guerre est d’abord et surtout une guerre idéologique, politique, dont l’enjeu, comme toujours, est la formation de la jeunesse. On sait depuis des siècles que l’organisation scolaire induit celle de la société. Le cheminement du présent travail sera donc de détecter comment cette guerre perdure et sous quelles formes.

			La guerre d’aujourd’hui est la même que celle d’hier, c’est ce qu’il nous semble pertinent de rappeler d’emblée. Cette guerre fut brutale, odieuse. Si elle évite aujourd’hui – et pas toujours – d’être frontale, trop visible, elle reste néanmoins – plus feutrée, masquée –, bien présente. Aussi tenace, elle poursuit le même but avec, toujours, ses deux vecteurs séculaires : le dénigrement de l’école publique et les manœuvres pour l’empêcher de se développer ; une propension à favoriser l’enseignement privé catholique jusqu’à transgresser les lois qu’il a lui-même imposées et qui ont ouvert, comme on le verra, la dangereuse boîte de Pandore du communautarisme.

			En mars 1882, le législateur vient d’avoir l’audace, après avoir rendu l’enseignement obligatoire et gratuit, de le rendre aussi laïque, c’est-à-dire d’exclure des programmes comme des locaux scolaires, toute référence divine. Jules Ferry l’exprime sobrement dans sa lettre demeurée célèbre aux instituteurs : « La loi du 22 mars 1882 se caractérise par deux dispositions qui se complètent sans se contredire : d’une part elle met en dehors du programme obligatoire l’enseignement de tout dogme particulier, d’autre part elle y place au premier rang l’enseignement moral et civique. »

			Il en rappelle la portée politique devant le Parlement : « Il y a cent ans, on a sécularisé le pouvoir civil. Il y a deux cents ans, les plus grands esprits du monde ont sécularisé le savoir humain. Aujourd’hui, nous venons suivre cette tradition ; nous ne faisons qu’obéir à la logique de ce grand mouvement en vous demandant de séculariser l’école. » La loi marque donc la séparation de l’école et des Églises, l’Église catholique en l’occurrence, une séparation qui précède d’un peu plus de vingt ans celle des Églises et de l’État. C’était l’idée maîtresse du rapport de Condorcet d’avril 1792, qui préconisait de « n’admettre dans l’enseignement public les principes d’aucun culte religieux ». Et il ajoutait, préfigurant la neutralité future de l’enseignement public : « Les établissements que la puissance publique y consacre doivent être aussi indépendants que possible de toute autorité politique. » L’ambition de l’un et l’autre est de construire les fondements de la République par l’organisation d’un enseignement universel offert à tous les enfants, sans distinction de religion, d’origine ou de classe sociale. On n’oubliera pas d’observer que, soucieux de garantir la liberté de chacun, la République laisse aux parents la liberté de choix de l’éducation de leurs enfants avec ce que l’on nommera plus tard la « liberté de l’enseignement3 ».

			En face, se dresse l’autre camp, celui des partis conservateurs alliés à l’Église catholique qui, au long du xixe siècle, balaie les ambitions révolutionnaires de Condorcet. Ses partisans ne s’en cachent pas : pour eux l’enseignement religieux est une garantie pour la « stabilité » de la société. Bonaparte, Premier consul, l’affirme avec une brutalité toute militaire : « Quant à moi, je ne vois pas dans la religion le mystère de l’incarnation mais le mystère de l’ordre social […] La société ne peut exister sans l’inégalité des fortunes et l’inégalité des fortunes ne peut subsister sans la religion. » Le ministre « libéral » Guizot, avec un peu plus de retenue, exprime la même idée : « L’action de l’État et de l’Église est indispensable pour que l’instruction populaire se répande et s’établisse solidement ; il faut pour que cette instruction soit vraiment bonne et socialement utile, qu’elle soit profondément religieuse. » De même, le porte-parole du parti monarchiste, M. de Montalembert, le clame au cours de la discussion de la loi Falloux (1850) : « Je dis qu’aujourd’hui le curé, le clergé en général représente l’ordre, même pour ceux qui ne croient pas. » Même le non-croyant Thiers dira sa haine de l’instituteur, de l’enseignement obligatoire, et son souhait d’un enseignement contrôlé par l’Église. La loi Falloux lui apportera une réponse qui comblera ses vœux.

			En 1882, le parti clérical et l’Église catholique se dressent contre la loi dès son adoption comme ils le feront contre celle, de séparation, de 1905. L’agression est brutale, faite de calomnies et de dénigrements dont le thème principal est qu’il ne peut y avoir de morale sans Dieu. À ce conflit, l’Église catholique ajoute un motif supplémentaire : si elle se voit dessaisie de l’emprise qu’elle exerçait sur l’enseignement et sur la société, elle se voit aussi amputée d’un « manque à gagner » important dès lors que les enseignants religieux sont progressivement remplacés par des instituteurs laïques, et que, par ailleurs, le réseau d’établissements privés qu’elle a conservé, à côté de l’enseignement public qu’elle contrôlait, est lui aussi privé de son financement public.

			Disons-le tout net, l’Église catholique a gagné la bataille financière, cette « répartition scolaire proportionnelle » qu’elle revendiqua en vain sous la IIIe République et que lui accordèrent par étapes le régime de Vichy, la IVe puis la Ve République. L’opinion en fut saisie ; les médias en firent des flots de commentaires. Il nous est apparu utile d’en redire ici les étapes essentielles, avec leurs conséquences4.

			Les accords Lang-Cloupet de 1992, qui entendaient régler le contentieux financier entre l’État et l’enseignement catholique auraient donc scellé la fin du conflit, comme l’avançait alors L’Express, qui saluait « l’accord historique qui met fin à la guerre scolaire » ? Si naïfs il y eut, la réalité leur eût bien vite ouvert les yeux. Le parti clérical n’a jamais abandonné son objectif, idéologique, de faire échec à l’école laïque. Il suffit d’être attentif à certains propos dont, souvent, on ne dit mot. Exemple, cette déclaration du président de l’association SOS Éducation, M. Laarman, le 17 septembre 2005, selon qui il faut faire en sorte que « l’éducation nationale se trouve menacée dans sa survie par la concurrence d’un grand service éducatif libre5 ». Cette association n’est pas l’un de ces multiples mouvements plus ou moins spontanés qui n’ont guère de représentativité ; elle est issue du mouvement Créateurs d’écoles, fondé dans les années 1990 par des cadres parmi lesquels figurait M. Darcos, futur ministre de l’Éducation nationale6.

			Le plus apparent, même si une sorte d’omerta l’enveloppe, est la guérilla que mènent, contre toutes les dispositions légales en vigueur, des municipalités ou autres entités locales pour refuser l’ouverture d’écoles publiques, réclamées par des parents, dans leur commune où ne fonctionne que l’enseignement privé. Sans vouloir être exhaustifs, nous relèverons des situations exemplaires, notamment dans des départements de l’Ouest. Et pour couronner une concurrence déloyale au détriment du service public, nous relèverons quelques aspects des bonnes manières du parti clérical quand il est au pouvoir.

			Autre approche, ce que nous avons nommé « la guerre de l’Église en mission ». Elle est complémentaire de la précédente tant elle paraît préparer un avenir où l’Église catholique reprendrait son rôle millénaire de guide des consciences et du pouvoir politique. Nous mettons en évidence ce que cache la partie émergée de l’iceberg : la progression idéologique, missionnaire, de l’institution religieuse privée, prudente vers l’extérieur, terriblement efficace dans son organisation interne : en témoigne, par exemple, le « Nouveau statut de l’enseignement catholique » publié en juin 2013, véritable défi à la République laïque et transgression insolente des contrats signés par les établissements d’enseignement privés. 

			Actions privilégiant à l’origine l’Église catholique qui détenait jadis le monopole de l’enseignement, il était inévitable qu’elles fissent des envieux. Cette Église n’est plus seule à profiter ou à vouloir profiter des largesses financières de l’argent public. Un mouvement plus large se développe, marqué notamment par le développement de l’enseignement privé musulman et par l’offensive politique du mouvement Créateurs d’écoles dont l’inspirateur est toujours, le parti clérical : en témoignent les programmes de l’ex-UMP en matière d’éducation.

			Guerre du dénigrement et du mensonge dans laquelle ce qui frappe, c’est la récurrence des thèmes alimentant toutes les accusations perverses comme, récemment, la polémique sur la théorie du genre ou cette résurgence d’accusations portant sur la sexualité7 ; comme, aussi, le « référendum national sur l’éducation » organisé par SOS Éducation en juillet 2012, que ce mouvement justifie par « le lot [apporté chaque jour par la presse] de chiffres dramatiques sur notre jeunesse : drogue, dépression, chômage, suicide, viol, meurtre et j’en passe », et qui appelle « tous les citoyens conscients de l’importance de l’éducation à se réunir pour protéger enfants et petits-enfants8 ». On attend toujours que la hiérarchie catholique condamne clairement ces inepties. Son silence signifie-t-il qu’elle serait en définitive solidaire des fantasmes de ses extrémistes ?

			Autre mensonge exemplaire, l’utilisation biaisée du texte de loi dit « projet Savary », laquelle servit d’alibi à une prétendue défense de la liberté de l’enseignement, le 24 juin 1984 ; mensonge qui persiste dans l’expression médiatique et s’est incrusté dans les mémoires. Pièces à l’appui, nous analysons ce texte qui était en fait un effort de clarté vis-à-vis des dispositions ambiguës de la loi Debré.

			Nous aurions été incomplets si nous n’avions analysé également les moyens sémantiques utilisés par le parti clérical : liberté religieuse en lieu et place de la liberté de conscience ; liberté de l’enseignement ; droit des parents, etc., autant de concepts dévoyés auxquels il nous a semblé nécessaire de redonner leur vrai sens.

			Nous l’affirmons : cette guerre ouvre la voie à la dérive communautariste dès lors que l’État favorise par son financement la scolarisation d’enfants et d’adolescents selon des critères spécifiques n’ayant plus rien à voir avec l’universalité du message républicain : la religion de leurs parents, leur milieu social, leurs aspirations régionalistes, politiques ou de toute autre nature. Ce sont tous ces aspects d’une guerre multiforme que nous avons jugé nécessaire et urgent de mettre en plein jour, par-delà l’écran de fumée – le leurre ? – que constituent les polémiques périodiques sur l’islam.

			Enfin, n’est envisageable un retour à l’orthodoxie républicaine que si, face aux appétits prosélytes ou mercantiles, est organisée une école laïque de la réussite pour tous9 C’est du courage politique qui est ici nécessaire pour imposer une « refondation » de l’école de la République, tout autant que pour s’opposer à son démantèlement.

			Le parti clérical a trouvé jusqu’ici un moyen efficace de préserver la situation privilégiée qu’il a construite au bénéfice de l’enseignement catholique : qualifier d’agression toute velléité d’en remettre en question un aspect. Comme par automatisme, les tenants de « l’école privée », relayés par de nombreux médias et les partis et mouvements cléricaux, agitent alors le spectre de la guerre scolaire. Tant et si bien qu’à la longue le citoyen de bonne foi en vient à se demander s’il n’y aurait pas quelque vérité derrière ces alarmes et cette insistance. Le mieux, donc, avons-nous pensé, est de commencer par le commencement, c’est-à-dire par prendre au sérieux les craintes affichées et d’exposer, sans parti pris, les faits et les comportements de terrain qui pourraient en rendre compte et les valider, ou pas. Cet ouvrage n’est donc ni un pamphlet ni un procès antireligions. Si nous analysons les comportements de l’entité temporelle « Église catholique », nous nous gardons de porter un jugement sur le catholicisme en tant que croyance. Écrit à partir de données incontestables, politiques, statistiques, juridiques, historiques, l’ouvrage entend mettre en lumière ce que, depuis des années taisent les décideurs, les partis politiques notamment, et qu’occultent les médias : la guerre scolaire que subit l’école de la République.

			 

			 

			 

			 

			
				
					1. D’autant plus que s’il est aujourd’hui plus discret, ce parti est toujours aussi actif, notamment à travers l’« Association parlementaire pour l’enseignement libre » (APPEL).

				

				
					2. Nicolas Sarkozy (avec Thibaud Collin et Philippe Verdin), La République, les religions, l’espérance, Paris, Éditions du Cerf, 2004.

				

				
					3. Une liberté que l’Église catholique transformera en droit d’enseigner, autre sujet de controverse.

				

				
					4. Voir le chapitre 3, « Une guerre financière ».

				

				
					5. Cité in Eddy Khaldi et Muriel Fitoussi, Main basse sur l’école publique, Paris, Éditions Demopolis, 2005.

				

				
					6. Voir le chapitre 5, « Une guerre de sape contre l’universalisme républicain ».

				

				
					7. L’Union des associations de chefs de famille édite dans les années 1920 un tract s’élevant contre la « gémination » des classes d’écoles laïques : « Que sera-ce lorsque, à l’exemple des soviets, abominables apôtres de la coéducation, on aura donné à filles et garçons réunis l’enseignement sexuel avec exercices pratiques de pièces anatomiques articulées ? »

				

				
					8. Écho singulier de ce que l’on pouvait lire dans ces mêmes années 1920 : « L’école laïque apprend la paresse, le désordre, l’ignorance, la prostitution, le cambriolage et l’assassinat politique aux petites filles et aux petits garçons » (L’Express du Midi, 16 août 1923).

				

				
					9. Cet enjeu est développé au chapitre 9, paragraphe « Refonder l’école ».

				

			

		

	
		
			Une guerre d’hier… et d’aujourd’hui

			Une guerre d’hier…

			L’histoire est dense des relations tumultueuses entre pouvoir temporel et pouvoir spirituel. Elle explique pour une grande part la longue marche des États vers leur indépendance vis-à-vis des Églises et principalement du Vatican10.

			L’emprise religieuse

			À l’époque où les nations sont loin d’être juridiquement constituées, où le droit repose sur les suzerainetés féodales, la papauté a tourné cette situation à son avantage. Au nom de la foi, le pape est le suzerain suprême, supérieur à tous les souverains. Innocent III (pape de 1198 à 1216) proclame son droit de juger et de vérifier les pouvoirs des princes. Innocent IV (1243-1254) affirme son droit de les déposer s’ils désobéissent à ses ordres. Les papes promulguent les lois civiles, annulent des traités entre souverains. Ils commandent la guerre ou la paix. Ils distribuent des provinces : Alexandre VI (1492-1503) partage en 1493 l’Amérique du Sud (le « Nouveau Monde ») entre l’Espagne et le Portugal. Le Vatican déclare la paix issue du traité de Westphalie « nulle, invalide, sans force et sans effet ». En 1873, Pie IX (1846-1878) écrit à l’empereur d’Allemagne : « Quiconque a reçu le baptême appartient au pape. »

			Comment les gouvernements ont-ils cherché à rompre ce joug ?

			Parfois par la sécession : Henri VIII crée l’Église anglicane dont il devient le chef. Les pays latins, eux, cherchent à traiter de puissance à puissance, le Vatican prenant rang d’État étranger. Ainsi seront conclus des « concordats », c’est-à-dire des conventions entre une autorité territoriale et une autorité spirituelle. Ces véritables règlements intérieurs des questions religieuses et ecclésiastiques sont pour le Vatican un moyen pratique d’exercer son influence dans la législation et la vie sociale des États signataires. Le Concordat, signé le 15 juillet 1801 entre Napoléon Bonaparte et Pie VII (1800-1823), est un modèle du genre. Il réintroduit la religion catholique comme religion principale et lui confie l’enseignement primaire. En contrepartie, Bonaparte attend du pape qu’il détache les catholiques de la cause royaliste et des émigrés.

			Dès l’origine, l’Église catholique a compris l’importance, pour son développement, d’un enseignement qu’elle crée et contrôle. Il est donc dans la nature des choses qu’elle cherche, aujourd’hui comme hier, à perpétuer son influence temporelle, qu’elle soit hostile à la sécularisation des sociétés et des États (Benoît XVI récemment et avant lui Jean-Paul II ont dénoncé la « laïcisation » de la société), et qu’elle se dresse contre toute démarche de séparation.

			De la sécularisation à la séparation des États et des Églises…

			Tenons-nous en à l’essentiel. Après Bacon l’Anglais, Descartes le Français, puis Spinoza le Hollandais, qui ouvrent les voies de l’affranchissement de la pensée par la raison, John Locke (1632-1704) est le premier à poser et développer concrètement le principe de la séparation entre les Églises et les États : « J’estime qu’il faut avant tout distinguer entre les affaires de la Cité et celles de la religion, et que de justes limites doivent être définies entre l’Église et l’État » (Lettre sur la tolérance, 1689).

			Au long du xviiie siècle, cette notion ne quitte plus l’esprit des philosophes : en Allemagne, avec Humboldt, Kant, Fichte (« un État qui marche avec les béquilles de la religion ne fait que prouver sa faiblesse »), aux Pays-Bas, en Italie, et bien sûr en France, avec Rousseau et les Encyclopédistes.

			Peu de temps avant la révolution de 1789, la guerre d’indépendance des États-Unis ouvre, pour la première fois, sur une Constitution qui affirme le principe de la séparation entre l’État et les Églises. On sait les relations étroites entre les révolutionnaires américains et les révolutionnaires français. Si l’un des premiers actes de la Révolution française est de séculariser la vie civile (état civil en particulier), Condorcet et l’Anglais exilé Thomas Paine, qui dénonçait « l’union adultère de l’Église et de l’État », écrivent un projet de Constitution où figure cette séparation. Elle voit le jour trois ans plus tard dans la Constitution de l’an III (22 août 1795) qui dispose dans son article 354 que : « Nul ne peut être empêché, en se conformant aux lois, de pratiquer le culte qu’il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. La République n’en salarie aucun. »

			Le Concordat l’efface, mais l’idée survit tout au long du xixe siècle, malgré le retour ou le renforcement de l’ordre monarchique dans les États.

			… et à la séparation des États et de l’école

			L’évolution ici est rigoureusement parallèle. D’une part, l’Église catholique s’est donné le droit et le devoir d’enseigner et n’a cessé de le proclamer. D’autre part, les évolutions sociales et scientifiques ont fait naître au cours des siècles la contestation de son enseignement dogmatique. Il en est résulté une alternative : soit le cheminement vers l’indépendance de l’enseignement prenait corps sur celui de l’État, soit l’indépendance de l’enseignement précédait et préparait celle de l’État.

			Dans la pragmatique Angleterre, peu avant 1789, des voix se font entendre pour appeler à une « révolution des savoirs » (Priestley), contre « le façonnement de l’esprit, de la conscience et des sentiments de l’enfant » (David Williams). En Italie, le mouvement de l’Illuminismo préconise la primauté de l’État sur les Églises. Dans l’Allemagne du xviiie siècle, dont les États multiples ont chacun leur religion officielle, où Kant rejette les « tuteurs » de l’humanité qui pensent pour elle, le mouvement des Lumières (Aufklärung) suggère de dépasser les divisions dans les États en mettant à égalité les trois religions (protestante, catholique, juive) – « aucune n’est plus vraie que l’autre » –, et en les enseignant dans des écoles sécularisées. Bismarck s’en saisira plus tard.

			En France, où le catholicisme est la religion d’État, nous avons vu que la voie avait été ouverte par Rousseau et Condorcet. On sait la tentative de l’Assemblée constituante, avec la Constitution civile du clergé, de faire adhérer l’Église catholique aux idées révolutionnaires. L’échec de cette tentative et l’engagement du clergé dans la contre-révolution catholique précipitent tous deux les intentions révolutionnaires.

			xixesiècle : les concrétisations européennes

			Les mouvements révolutionnaires de 1848, qui accompagnent la deuxième révolution française dans toute l’Europe (« le printemps des peuples »), relancent la démarche vers la séparation des Églises, des États et de l’enseignement. Benoît Mély en donne un éclairage pertinent : « À la différence des chocs sécularisateurs qui avaient ébranlé à plusieurs reprises (avant 1789) la cohésion idéologique du christianisme, le défi redoutable naît moins d’une représentation différente du monde que des résultats tangibles du travail scientifique. Les décennies 1850-1880 apparaissent comme un moment décisif de la “privatisation de la religion’’, c’est-à-dire de l’émergence, comme concept structurant la réalité sociale, de la séparation entre une “sphère privée” où la religion peut ou non se conserver une place, et la “sphère publique’’. Les historiens donnent à ce mouvement le nom de sécularisation11. »

			Elle prend des chemins divers dans les pays européens alors que le Mexique, après les États-Unis, se dote d’une loi de séparation (1860). Mais les situations étant différentes entre les royautés nordiques, celle d’Angleterre, la dispersion des États allemands ou italiens et la situation française, les solutions en sont tributaires.

			Les pays à dominante protestante adoptent une attitude souple devant la modernité. Le protestantisme est la religion reconnue par les États (jusqu’à ces dernières années en Suède, en Norvège et au Danemark). Il se ressource dans le courant sécularisateur, proche de ses origines ; il est enseigné dans les écoles sécularisées.

			La situation allemande est complexe, la Prusse protestante et la Bavière catholique rivalisant pour construire l’unité allemande. La première ayant écarté la seconde à Sadowa (1866), Bismarck impose le Kulturkampf dès sa victoire sur Napoléon III. Par une politique autoritaire de sécularisation, il s’agit pour lui de réaliser l’unité sous la coupe de l’empire prussien, en neutralisant les pouvoirs religieux. Les écoles sont laïcisées ; l’enseignement religieux facultatif est donné par des clercs rémunérés, à égalité entre les trois religions. Les opposants se séparent en deux tendances : Liebknecht – dont on dirait aujourd’hui qu’il est de tendance social-démocrate – veut utiliser le Kulturkampf pour une lutte quotidienne contre les religions par l’enseignement laïque, tandis que Marx considère que la seule voie est la révolution qui fera chuter l’empire. Le « régime Bismarck » est le régime actuel en Allemagne, y compris en Alsace-Moselle.

			L’Angleterre et l’Écosse sont le lieu le plus avancé de la révolution industrielle. Dans cette île où règne en religion d’État une église particulière, on constate une forte déchristianisation dans les milieux ouvriers. Par contre, l’élite est attachée à la foi et à l’ordre chrétiens. Le syndicalisme est le vecteur émancipateur avant de secréter le travaillisme politique. La polémique sera longue et rude entre les partisans d’une école laïque et ceux d’écoles interconfessionnelles. Contre l’avis de Stuart Mill, contre des expériences d’écoles purement laïques soutenues pourtant par un vaste mouvement de revendication, la loi Forster (1870) met en place dans l’école populaire un double système avec deux réseaux de financement par l’État, l’un confessionnel, l’autre public, dans lequel l’enseignement de la Bible est obligatoire.

			Nonobstant la situation géopolitique de l’Italie (plusieurs royaumes ; occupation autrichienne ; de vastes territoires pontificaux), son évolution est la plus proche de celle de la France. L’unité italienne se construit à partir du royaume du Piémont, non seulement contre l’Autriche, mais aussi contre la papauté. Elle se nourrit d’un anticléricalisme croissant et des progrès de l’instruction qui emprunte peu à peu au positivisme. La prise de Rome, le ralliement de la Lombardie et de la Toscane, le Risorgimento conduisent le nouveau royaume à une séparation de fait avec l’Église et à une laïcisation progressive de l’école (l’expression « école laïque » y est employée pour la première fois). Pourtant, les gouvernements de la fin du siècle ne vont pas aussi loin que la République française et Jules Ferry. 

			Pourquoi la séparation des Églises et de l’État, précédée vingt ans plus tôt de celle de l’Église et de l’école fut-elle en France effective et franche ? Le contexte politique et social y a contribué, où l’Église catholique a pris une bonne part.

			Tout d’abord, la révolution de février 1848 abolit la monarchie mais épargne l’Église. Mieux, République et Église fraternisent car tout donne à penser que celle-ci se rallie à la République. Carnot propose une réforme de l’enseignement où « le ministre de la religion et le maître d’école sont à mes yeux les colonnes sur lesquelles doit s’appuyer l’édifice républicain » ; réforme dans laquelle néanmoins il établit une « distinction entre l’éducation religieuse (donnée par les ministres des cultes) et l’éducation donnée au nom de l’État », ce que l’Église catholique semble accepter.

			Sa volte-face un an plus tard, aux élections de mars 1849, marque durablement les mémoires républicaines. Son alliance avec les partis monarchiste et bonapartiste, que Victor Hugo nommait opportunément le « parti clérical », installe l’Empire. La volonté de revanche catholique se traduit par la loi Falloux qui livre l’enseignement et les enseignants à la tutelle cléricale ; pendant trente ans, l’école sera soumise à une sévère dictature religieuse.

			On comprend dans ces conditions que dès la chute de l’Empire à Sedan et la proclamation de la République, des écoles laïques communales s’ouvrent dans de nombreuses localités, dont Paris, et que la Commune de Paris ait exprimé la volonté républicaine d’abolir ce despotisme dans un projet d’Édouard Vaillant, dont les propositions préparent celles de Paul Bert et Jules Ferry. On comprend que la première décision des républicains dès leur accession au pouvoir en 1879 fut l’abrogation des dispositions de la loi Falloux concernant les écoles normales et l’instauration d’une formation laïque des « hussards de la République » dans de nouvelles écoles normales libérées de la tutelle ecclésiastique.

			Les grandes lois Ferry de 1882 et Goblet de 1886 compléteront l’organisation d’un enseignement affranchi de toute allégeance religieuse ou partisane : un « enseignement gratuit, obligatoire et laïque », ouvert à tous les enfants sans distinction de croyance, de race, d’origine, de niveau social.

			La reconquête du parti clérical

			Sur le terrain scolaire, l’offensive de l’Église s’est déclenchée avec la revendication, portée devant le Parlement par la droite, dès janvier 1910, de la « répartition proportionnelle scolaire », c’est-à-dire le financement par les fonds publics des enseignements laïque et privé selon le nombre d’élèves.

			Le 31 décembre 1929, l’encyclique papale Divini Illius Magistri interdit les écoles non catholiques aux enfants catholiques et prône un enseignement régi par « un esprit vraiment chrétien, sous la direction et la maternelle vigilance de l’Église, de telle façon que la religion soit le fondement et le couronnement de tout l’enseignement à tous les degrés ». En 1945, les injonctions de la papauté sont oubliées ; elles n’étaient d’ailleurs pas suivies. On admet donc que des enfants de familles catholiques fréquentent l’école laïque, mais l’intransigeance doctrinale demeure : on la retrouvera dans la déclaration des cardinaux du 15 mars 1946.

			Le « droit » d’enseigner de l’Église reste sans concession : la « liberté de l’enseignement » doit être assurée et son financement mis en œuvre. On connaît la suite : ce que la IIIe République avait refusé au nom de la loi de séparation, Pétain l’accorde au nom de l’ « unité morale » chère au clergé, privilégiant immédiatement l’enseignement privé confessionnel. Cette porte entrebâillée sera patiemment ouverte par le parti clérical, MRP en tête, dès la Libération. De l’aide financière au « Statut » puis à la fausse parité, ce sont les fondements de l’universalisme républicain qui sont ébranlés. On verra plus loin comment le « Nouveau statut de l’enseignement catholique » réintroduit de fait l’esprit de l’encyclique Divini Illius Magistri.

			… et d’aujourd’hui

			Il est une évidence que l’histoire répète au fil des siècles : l’organisation de la société, vers la démocratie ou vers la dictature, vers le progrès ou vers le conservatisme, a toujours été liée à celle de l’enseignement de la jeunesse. Les lois Ferry devaient consolider la République chancelante ; elles le firent. La République avait souci d’accueillir tous les enfants, de les rassembler dans une même école sans aucune distinction de rang social ou d’affinités de toutes sortes qui, elles, relevaient de l’éducation familiale. Elle avait eu, cependant, le souci de ne heurter aucune conviction en laissant aux familles la liberté de choisir un autre moyen, privé, d’enseigner à leurs enfants.

			Il était évident que cette liberté n’entraînait de dépense que pour ceux qui voulaient en user, mais cette évidence fut sans relâche combattue par le parti clérical, qui a mené la « guerre scolaire » contre l’école républicaine. Il a utilisé et utilise pour cela deux leviers :

			– obtenir le maximum de privilèges pour l’organisation privée de l’enseignement dont l’Église catholique détenait jadis le monopole ;

			– entraver autant que faire se peut le fonctionnement de l’école de la République, en limitant ses moyens de fonctionnement, tout en tergiversant devant la modernisation indispensable de son organisation.

			Des privilèges à l’habit d’Arlequin

			La brèche fut donc ouverte par « l’État français » du maréchal Pétain en juillet 1940. En même temps qu’il dissolvait la République, il décidait de subventionner l’enseignement privé catholique, désorganisait l’enseignement public et supprimait les écoles normales d’instituteurs. Ces subventions maintenues après la Libération par la IVe République furent renforcées en 1951 par les lois Marie et Barangé ; une « brèche par laquelle tout le reste doit passer », se réjouissait l’Église. Le reste passa en effet, dès les débuts de la Ve République, le 31 décembre 1959, avec l’adoption de la loi Debré.

			Il est utile aujourd’hui de rappeler la pétition qui recueillit plus de 11 millions de signatures, soit la majorité du corps électoral, tel un référendum grandeur nature, mais que le gouvernement ignora. « Il est odieux de se dresser contre la loi » s’était écrié à l’époque l’évêque de Poitiers ! Autres temps, autres mœurs. Que signaient les pétitionnaires ? Ils protestaient contre cette loi Debré qui « détruit un équilibre de sagesse », qui « apportera fatalement la division ». Ils demandaient, avec « l’abrogation de cette loi de division », que « l’effort scolaire de la nation soit totalement réservé au développement et à la modernisation de l’école de la nation ». 

			Une loi de division ? 

			Elle fut pensée, écrite, adoptée pour l’Église catholique, mais celle-ci n’est plus seule, comme le montre l’évolution des composantes de l’enseignement privé au travers de documents émanant du ministère de l’Éducation nationale et comme le confirme, après l’organisation nationale des enseignements catholique, juif, protestant, la création par l’UOIF, en mars 2014, de la Fédération de l’enseignement privé musulman (cf. Annexe n° 1).

			Division religieuse d’abord : le parti clérical qui tenait sa revanche en imposant cette loi, pensait-il qu’elle ne bénéficierait qu’à la seule Église catholique ? Il aurait été bien naïf. « Apprenti sorcier ! », rappelons-nous cette interpellation prémonitoire, le 23 décembre 1959, d’un député à l’adresse du rapporteur, M. Michel Debré, par ailleurs Premier ministre12. En finançant les établissements scolaires gérés par tout mouvement religieux qui légalement y a droit, l’État n’a pas seulement donné corps à ce que l’on nomme le « fait religieux », il l’a encouragé. En vérité, c’est une reconnaissance de ces mouvements religieux qu’il a entérinée, avec une expression de plus en plus publique, non exempte d’arrogance ; une expression qu’accompagne l’inévitable compétition qu’elle génère. Les intégrismes des trois grandes religions monothéistes n’ont pas manqué de saisir cette opportunité.

			Division sociale ensuite : si l’objectif originel de l’Église catholique fut de créer, sur l’injonction du Vatican, une école pour les seules familles catholiques, ses ambitions au cours des dernières décennies sont devenues plus larges et plus ouvertes. Il faut probablement voir dans cette ouverture la conséquence de l’obligation faite aux établissements passant contrat avec l’État d’accueillir tous les élèves. On peut subodorer la poursuite de cet objectif par exemple dans son invitation aux familles musulmanes de scolariser leurs enfants, notamment les adolescentes voilées.

			Cette évolution s’est accompagnée d’un autre mouvement plus ample de certains milieux socialement aisés ou animés d’ambitions élitistes vers des établissements privés, voyant là l’opportunité d’ « être entre soi ». Le collège est depuis plus de soixante-dix ans le reflet d’un conflit idéologique et social dont les rebondissements récents montrent l’âpreté.

			La liberté laissée aux familles d’organiser la scolarité de leurs enfants dans des établissements particuliers leur permettait, dès l’origine, cette ségrégation sociale. L’école laïque devait accueillir tous les enfants ? Il fallait donner à une certaine aristocratie la possibilité d’y échapper. Séparer l’élite de la masse, ce fut le rôle des établissements privés. Ce bel ordonnancement fut contrarié par l’apparition du concept de démocratisation et les prémices de son application. On doit le concept à Jean Zay, mais les instituteurs en avaient précédé la mise en œuvre en créant des cours complémentaires : la démocratisation consistait concrètement à ouvrir le second degré, jusqu’à la classe de 3e, à la totalité des élèves, donc supprimer la sélection à l’entrée en 6e.

			Mais faire du collège, jusque-là réservé à l’élite, un établissement ouvert à tous, comme l’école primaire, était intolérable ! C’est ainsi que toute velléité de réforme à ce niveau a, depuis, été vouée à l’échec, tandis que les établissements privés apparaissaient comme l’échappatoire à la démocratisation que le collège avait mission d’appliquer. Que cette démocratisation ait été saccagée dans l’enseignement public accentuait la tendance : pendant des décennies a été entretenue cette contradiction qui ouvrait le collège à l’ensemble d’une classe d’âge, tout en gardant à l’esprit les programmes, les méthodes qui prévalaient pour l’élite. Maillon faible, le collège public ? Oui, et pour cause.

			 Dès lors, le recours allait de soi. L’enseignement privé catholique, à l’abri de ces turpitudes et apparemment financé pour cela, ouvrait les bras à ces parents – de droite comme de gauche – dont les enfants allaient ainsi échapper au « désordre », au voisinage d’adolescents peu « recommandables ». Il faut garder à l’esprit ce rapport au Premier ministre de M. Laurent Schwartz, qu’on disait de gauche, voire d’extrême gauche, qui conseillait les « bons » collèges, c’est-à-dire les premiers cycles de lycées dans les quartiers aisés et, souvent, des collèges de l’enseignement privé. La suppression par M. Darcos des contraintes de la carte scolaire a visé le même objectif : l’échappée de certaines couches sociales vers des secteurs socialement plus « distingués ».

			La « fracture sociale » n’est pas limitée aux seules conditions matérielles dans lesquelles vivent les familles. Elle s’ajoute et touche de plein fouet l’enfance dans son premier contact avec la société ; sa scolarité est perçue comme la pire des inégalités. Allez donc vous étonner que la rancune s’exaspère au fil des années et explose à l’époque des refus, celle de l’adolescence. La conception dualiste de l’école nourrit la fracture, à laquelle s’agrège le chant de sirènes prosélytes.

			Division politique enfin : si les partis conservateurs ont cédé volontiers aux exigences revanchardes de l’Église catholique, ils n’ont pas tardé à laisser poindre d’autres intentions.

			1971. Cette année-là, la loi Debré doit être révisée ; le Parlement adopte une nouvelle loi un peu plus favorable au lobby clérical, la loi Pompidou. Qu’en disait le rapporteur, M. Olivier Giscard d’Estaing, reprenant devant l’Assemblée nationale les idées qu’il venait d’exposer dans son ouvrage Éducation et civilisation : « Évitons de confondre enseignement privé et enseignement confessionnel ou catholique. Certes […] les établissements d’enseignement privés les plus nombreux sont d’inspiration catholique. Mais d’autres établissements privés non confessionnels sont nombreux […] Cette loi doit leur permettre d’exister, voire de se développer. » Avançant cette idée nouvelle que le financement de l’enseignement, au lieu de relever d’un budget national tel qu’il est construit, devrait « être résolu par l’octroi d’allocations scolaires pour chaque famille selon le nombre et l’âge des enfants », M. Giscard d’Estaing estimait que l’enseignement public devrait être réduit à 50 % de la population scolaire.

			Privatiser l’enseignement public, l’idée chemine. Le très élitiste Club de l’Horloge la reprend, en avril 1980, par une proposition très concrète : « Permettre aux parents de choisir l’établissement d’enseignement de leurs enfants, tant, bien sûr, entre les secteurs public et privé qu’à l’intérieur de l’enseignement public lui-même. » Il explicite sa proposition dans ses Cahiers d’information : « Il faut, par le recours à un contrat d’association rénové et étendu à tous, restaurer une pluralité d’établissements publics et privés, encourager la libre création d’écoles par toute personne physique ou morale. »

			Cette philosophie, on la retrouve dans tous les programmes des partis de droite, du RPR avant-hier, de l’UMP hier, de Les Républicains aujourd’hui. Ce fut la politique menée depuis 2002, intelligemment, par petites touches savamment distillées. Les manœuvres d’infanterie incombent aux mouvements Créer son école, SOS Éducation initiés par ce mouvement politique dont la mission est de dénigrer l’enseignement public et proposer de créer des établissements scolaires sur mesure. L’un des penseurs de ce mouvement ne suggérait-il pas, en 2005, de substituer à cette école laïque « moule commun alors que la société est diverse », des écoles selon les affinités professionnelles, sociales, politiques même ! Voilà donc l’habit d’Arlequin que les « apprentis sorciers » aspirent à tisser et qui promet des lendemains qui déchantent.

			 

			 

			 

			
				
					10. Ce survol emprunte à la thèse de Benoît Mély, De la séparation des Églises et de l’école. Mise en perspective historique : Allemagne, France, Grande-Bretagne, Italie 1789-1914, postface de Henri Peña-Ruiz, Lausanne, « Cahiers libres », Éditions Page Deux, 2004.

				

				
					11.  Mély cite la paléontologie (découverte de l’homme de Neandertal), la biologie cellulaire et bien sûr Darwin.

				

				
					12. J.O. du 23 décembre 1959, p. 3597.
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